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HER MAJESTY . hy ami with the ad\·icc and consent of the
Legislative Asscmhly of the Province of Ontario. enacts as
follows:
De finition~

''ordonnance

de garde
d'enfants"

R .S O

c.

ox

14811.

1.-( 1) ln this Act.
"custody order" mcans a provision in an order of a court in or
outside Ontario enforccahlc in Ontario for custody of a
child . but not for acccss to a child. and includes such a pro\'ision . in a marriage contract. cohabitation agreement or
separation agreement. that is cnforccable under the Chi/-

dri'll 's Lm1· Reform Act:

" dirccreur" '

" Dircctor'' mcans the Dircctor of Support and Custod\·
Enforccmcnt appointed undcr section 2:

··l lflhlnnarKl'

"support ordcr" means a pro\'ision in an orda made in or
outsidc Ontario and cnforccablc in Ontario for the p;iymcnt of money as support or maintenance. and includcs a
provision for.

a11mcntain.· ··
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CHAPITRE6
Loi concernant
l'exécution
d'ordonnances alimentaires
et de garde d'enfants
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SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de I' Assemblée législative de la province de l'Ontario, décrète ce qui
suit:

1
loi.

(1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente

Définitions

«directeur» Le directeur de l'exécution des ordonnances alimentaires et de garde d'enfants nommé aux termes de l'article 2.

·Director»

«ordonnance alimentaire» Disposition contenue dans l'ordonnance émanant d'un tribunal de l'Ontario ou situé hors de
cette compé_tence et exécutoire en Ontario, et qui a trait au
versement de sommes d'argent à titre d'aliments ou d'entretien. S'entend en outre de la disposition portant sur:

«Support
order»
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(a) the payment of an amount periodically , whether
annually or otherwise and whether for an indefinite
or limited period, or until the happening of a specified event,
(b) a lump sum to be paid or held in trust,
(c) property to be transferred to or in trust for or
vested in a party, whether absolutely, for life or for
a term of years,
(d) one spouse to be given exclusive possession of a
matrimonial home or part of it for life or for the
lesser period that the court directs,
(e) a spouse to whom exclusive possession of a matrimonial home is given to make the periodic payments to the other spouse that are prescribed in the
order,
(f)

one spouse to be given exclusive possession of the
contents of a matrimonial home or household goods
or any part of them,

(g) a spouse to pay for the repair and maintenance of a
matrimonial home or to pay other Iiabilities arising
in respect of it,
(h) part or ail of the money payable under the order to
be paid into court or to another appropriate person
or agency for the benefit of a party,
(i)

payment of support or maintenance in respect of a
period before the date of the order,

(j)

payment
ment for
under a
provided

to an agency of an amount in reimbursea benefit or assistance provided to a party
statute, including a benefit or assistance
before the date of the order,

(k) payment of expenses in respect of a child's prenatal
care and birth,
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a)

le versement périodique d'une somme d'argent ,
notamment chaque année, pour une durée indéterminée ou limitée ou jusqu'à l'arrivée d'un événement donné;

b)

le versement, notamment en fiducie, d'une somme
forfaitaire;

c)

le transfert, le versement en fiducie ou l'assignation
d'un bien en faveur d'une partie, en propriété absolue, viagère, ou pour un nombre d'années déterminé;

d)

l'attribution à un conjoint de la possession exclusive
du foyer conjugal ou d'une partie de celui-ci, soit à
vie, soit pour la période plus courte que fixe le tribunal;

e)

le versement par le conjoint à qui est attribuée la
possession exclusive du foyer con jugal, de paiements périodiques à l'autre conjoint, selon les prescriptions de l'ordonnance;

f)

l'attribution à un conjoint de la possession exclusive
du contenu du foyer conjugal, des effets mobiliers
ou d'une partie de ceux-ci;

g)

l'obligation, pour un conjoint, de pourvoir aux
réparations et à l'entretien du foyer conjugal de
même qu'aux frais qui en découlent;

h)

la consignation au tribunal ou le versement à la personne ou à l'organisme appropriés de la totalité ou
d'une partie de la somme payable en vertu d'une
ordonnance, au bénéfice d'une partie;

i)

le paiement d'aliments ou d'entretien relativement à
une période de temps antérieure à la date de l'ordonnance;

j)

le versement à un organisme d'une somme à titre de
remboursement de la prestation ou de l'aide procurée à une partie en vertu d'une loi, y compris une
prestation ou une aide accordée avant la date de
l'ordonnance;

k)

l'acquittement des frais reliés aux soins prénatals et
à la naissance d'un enfant;

25
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(1)
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the irrevocable designation, by a spouse who has a
policy of life insurance or an interest in a benefit
plan, of the other spouse or a child as the beneficiary,

(m) the securing of payment under the order, by a
charge on property or otherwise, or
(n) interest or the payment of legal tees or Qther expenses arising in relation to support or maintenance,

1986, c. 4

Acting by
solicitor

Act binds
Crown

and includes such a provision, in a marriage contract, cohabitation agreement or separation agreement, that is
enforceable under section 35 of the Family Law Act, 1986.
(2) Anything that this Act requires to be signed or done by
a person, or that is referred to in this Act as signed or done by
a person, may be signed or done by a lawyer acting on the
person's behalf.
(3) This Act binds the Crown.

Director of
Support and
Custody
En forcement

2.-(1) There shall be a Director of Support and Custody
Enforcement who shall be appointed by the Lieutenant Governor in Council.

Duty and
powers of
Director

(2) lt is the duty of the Director to enforce support and custody orders that are filed in the Director's office, in the manner, if any, that appears practical and the Director may, for
the purpose, commence and conduct a proceeding and take
steps for the enforcement of the order in the Director's name
for the benefit of the person entitled to enforcement of the
order, or of that person's child.

Idem

(3) The Director may enforce the payment of arrears of
support under a support order although they were incurred
before the order was filed in the Director's office or before
this Act cornes into force.
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la désignation irrévocable par le conjoint titulaire
d'une police d'assurance-vie ou d'un droit dans un
régime d'avantages sociaux de l'autre conjoint ou
d'un enfant comme bénéficiaire;

m) la garantie des paiements ordonnés, notamment au
moyen d'une sûreté sur un bien;
n)

le versement d'intérêts, le paiement de frais juridiques ou d'autres frais engagés relativement à l'obligation alimentaire ou d'entretien.

S'entend en outre de la disposition semblable, contenue
dans un contrat de mariage, un accord de cohabitation ou
un accord de séparation, exécutoire aux termes de l'article
35 de la Loi de 1986 sur le droit de la f ami/le.
«ordonnance de garde d'enfants» Disposition contenue dans
l'ordonnance émanant d'un tribunal de !'Ontario ou situé
hors de cette compétence et exécutoire en Ontario et qui a
trait à la garde d'un enfant, mais non au droit de visite relatif à l'enfant. S'entend en outre de la disposition semblable,
contenue dans un contrat de mariage, un accord de cohabitation ou un accord de séparation, exécutoire en vertu de la
Loi portant réforme du droit de /'enfance.
(2) Tout ce que la présente loi exige qu'une personne signe
ou fasse ou tout ce qui est mentionné dans la présente loi
comme étant signé ou fait par cette personne, peut l'être par
un avocat qui agit pour le compte de cette personne.
(3) La présente loi lie la Couronne.

2 (1) Il est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil un directeur de l'exécution des ordonnances alimentaires
et de garde d'enfants.
(2) Il incombe au directeur d'exécuter les ordonnances alimentaires et de garde d'enfants déposées à son bureau d'une
façon, s'il en est, qui lui paraît pratique. Celui-ci peut, à cet
égard, en tant que directeur, intenter ou poursuivre un
recours au bénéfice de la personne qui a droit à l'exécution de
l'ordonnance ou de l'enfant de cette personne et prendre les
mesures nécessaires à l'exécution de l'ordonnance.
(3) Le directeur peut assurer l'exécution de l'arriéré aux termes d'une ordonnance alimentaire, même si cet arriéré était
échu antérieurement au dépôt de l'ordonnance au bureau du
directeur ou à l'entrée en vigueur de la présente loi.

1986,
chap. 4
«CUStody
order»

L.R.O. 1980,
chap. 68
Agir par
avocat

Loi lie la
Couronne
Le directeur
de l'exécution
des ordonnances alimentaires
et de garde
d'enfants
Attributions
du directeur

Idem
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Fees

(4) The Director shall not charge a fee for services to persons on whose behalf he or she acts.

Enforcement
officers

(5) The Director may appoint empJoyees of the Director's
office as enforcement officers for the purposes of this Act.

Powers of
en forcement
officers

(6) An enforcement officer may act for the Director and in
his or her name.

Filing of
orders

3.-(1) A support or custody order may be· filed in the
Director's office by a person entitled to support or custody
under it, or by a parent of a child entitled to support under it.

Filing of
support
orders by
Minister
Filing of
support
orders by
the court

(2) A support order may be filed in the Director's office by
the Minister of Community and Social Services.

SUPPORT AND CUSTODY ORDERS
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(3) Every support order made by a court in Ontario, except
a provisional order, shall,
(a) in its operative part, state that unJess the order is
withdrawn from the Director's office, it shall be
enforced by the Director and that amounts owing
under the order shall be paid to the Direct or, who
shall pay them to the person to whom they are
owed; and
(b) be filed in the Director's office by the clerk or registrar of the court that made it, forthwith after it is
signed,
unless the person who instituted the proceeding files with the
court and the Director's office a written notice signed by the
person stating that he or she does not wish to have the order
enforced by the Director.

Filing of
support
orders made
outside
jurisdiction

(4) Every support order made by a court outside Ontario
that is received by the Ministry of the Attorney General or a
court for enforcement in Ontario shall be filed in the Director's office forthwith after it is received, unless it is accompanied by a written notice signed by the person seeking to
en force the order, stating that he or she does not wish to have
the order enforced by the Director.

1985
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(4) Le directeur ne peut exiger d'honoraires pour les services dispensés aux personnes pour le compte desquelles il agit.

Honoraires

(5) Le directeur peut, pour l'application de la présente loi,
désigner comme agents d'exécution des employés de son
bureau.

Agents
d'exécution

(6) L'agent d'exécution peut agir au nom et pour le compte
.
d u directeur.

Pouvoirs des
agents
d'exécution

3 (1) L'ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants
peut être déposée au bureau du directeur par la personne qui
a droit aux aliments en vertu de l'ordonnance, par celle à qui
est confiée la garde d'un enfant aux termes de l'ordonnance,
ou par le père ou la mère de l'enfant qui a droit aux aliments
en vertu de l'ordonnance.

Dépôt de
l'ordonnance

(2) L'ordonnance alimentaire peut être déposée au bureau
du directeur par le ministre des Services sociaux et communautaires.

Dépôt des
ordonnances
alimentaires
par le
ministre

(3) L'ordonnance alimentaire, autre que l'ordonnance conditionnelle, rendue par un tribunal de l'Ontario, doit :

Dépôt des
ordonnances
alimentaires
par le
tribunal

a)

d'une part, contenir dans son dispositif la mention
que l'ordonnance, à moins d'être retirée du bureau
du directeur, sera exécutée par ce dernier et que les
sommes dues aux termes de l'ordonnance seront
versées au directeur, qui les versera à leurs
créanciers;

b)

d'autre part, être déposée au bureau du directeur
dès qu'elle a été signée, par le greffier du tribunal
qui l'a rendue,

sauf si l'auteur de l'instance dépose auprès du tribunal et au
bureau du directeur un avis écrit, signé de sa main, selon
lequel l'exécution de l'ordonnance par le directeur n'est pas
requise.
(4) L'ordonnance alimentaire rendue par un tribunal situé
hors de l'Ontario et reçue par le ministère du Procureur
général ou le tribunal chargé de l'exécution de l'ordonnance
en Ontario est déposée au bureau du directeur dès sa réception, sauf si l'ordonnance s'accompagne d'un avis écrit signé
de la main de la personne qui en requiert l'exécution, selon
laquelle son exécution par le directeur n'est pas requise.

Dépôt des
ordonnances
alimentaires
en dehors de
la compétence
législative
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Filing of past
support
orders
enforced by
court
R.S.O. 1980,
c. 152

(5) A support order that was made before this Act cornes
into force and filed for enforcement under section 27 of the
Family Law Reform Act shall be filed in the Director's office
by the clerk of the court in which it is filed, forthwith after
this Act cornes into force.

Withdrawal
of filing

4.-(1) A support or custody order filed in the office of
the Director may be withdrawn by a written notice signed by
the person by whom or on whose behalf it was filed.

Filing by
Minis ter

(2) If a person who is entitled to support under a support
order has applied and is eligible for, or has received, a benefit
under the Family Benefits Act or assistance under the General
Welfare Assistance Act, the Minister of Community and Social
Services may· file the order in the Director's office, whether
the notice referred to in subsection 3 (3) or (4) has been given
or not, and the order shall not be withdrawn except by that
Minister or with his or her written consent.

R.S.O. 1980,
cc. 151, 188

SUPPORT AND CUSTODY ORDERS
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Refiling

(3) A support order or custody order that has been withdrawn may be refiled at any time by any person entitled to file
the order under section 3.

Notice of
filings and
withdrawals

(4) The Director shall give notice of the filing or withdrawal
of a support or custody order to ail the parties to the order,
and to the Minister of Community and Social Services at his
or her request.

Enforcement
exclusive

S. No person other than the Director shall enforce a support or custody order that is filed in the Director's office.

Access by
Director to
information

6.-(1) The Director may, for the purposes of enforcing a
support or custody order,

by Director

1985

ORDONNANCES ALIMENTAIRES

31

chap. 6

(5) L'ordonnance alimentaire rendue antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi, doit, en vue de son exécution aux termes de l'article 27 de la Loi portant réforme du
droit de la famille, être déposée au bureau du directeur par le
greffier du tribunal où elle est déposée, dès l'entrée en
vigueur de la présente loi.

Exécution par
le tnbunal
des
ordonnances
antérieures
L.R.O. 1980,
chap. 152

4 (1) L'ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants
déposée au bureau du directeur peut être retirée au moyen
d'un avis écrit signé par la personne qui l'a déposée ou par
celle qui l'a fait pour le compte de cette dernière.

:;~t du

(2) Si une personne qui a droit aux aliments aux termes
d'une ordonnance alimentaire a fait une demande en vue
d'obtenir une prestation ou une aide en vertu de la Loi sur les
prestations familiales ou de la Loi sur /'aide sociale générale, y
est admissible ou l'a effectivement reçue, le ministre des Services sociaux et communautaires peut déposer l'ordonnance
au bureau du directeur, que l'avis visé au paragraphe 3 (3) ou
(4) ait été donné ou non. L'ordonnance ne peut toutefois être
retirée que par le ministre ou avec son consentement écrit.

Dépôt par le
ministre
L.R.O. 1980,
chap. 151 et

188

(3) L'ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants qui a
été retirée peut être déposée à nouveau par la personne fondée à déposer l'ordonnance aux termes de l'article 3.

Nouveau
dépôt

(4) Le directeur donne avis du dépôt ou du retrait d'une
ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants à ceux qui en
sont parties, et au ministre des Services sociaux et communautaires à sa demande.

Avis de
dépôts et
retraits

S Seul le directeur peut exécuter l'ordonnance alimentaire
ou de garde d'enfants qui est déposée à son bureau.

Exécution
réservée au
directeur

6 (1) Aux fins de l'exécution de l'ordonnance alimentaire
ou de garde d'enfants, le directeur peut :

Accès du
directeur aux
renseignements

32

Information
confidcntial

Chap . ()

SUl'l'OHT A SD n ;"TODY OHIH: H"

1985

(a)

ohtain from any per\on or public body information
that is shown on a record in the per\on \ or body'"
possession or control and indicate" the place of
employment, address or location of the person
against whom the onkr is heing cnforccd: and

(b)

provide information obtaincd un der clau\c (a) to a
person performing sirnilar functions in anothcr jurisdiction.

(2) Information obtaincd undcr clause (1) (a) shall not be
disclosed except,
(a)

to the extcnt neccssary for the enforcement of the
order;

(b) as provided in clause ( 1) (b); or
(c)

Order of
court for
access to
information

to a police officer who nceds the information for a
criminal investigation that is likely to assist the
enforcement of the order.

(3) If, on motion to a court. it appears that,
(a)

the Director has been refused information after
making a dcmand un der clause ( 1) (a): or

(b) a person needs an order under this subsection for
the enforcement of a support or custody order that
is not filed in the Director's office.
the court may order any person or public body to provide the
court or the person whom the court names with any information that is shown on a record in the possession or control of
the person or public body and indicates the place of employment, address or location of the person against whom the
order is being enforced.
c0 ~ 1 ~

(4) If the Dircctor has heen refuscd information aftcr making a demand under clause ( 1) (a) and obtains an order undcr
subsection (3). the court shall award the costs of the motion to
the Director.

1985
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a)

se procurer auprès d'une personne ou d'un organisme public des renseignements qui figurent aux
dossiers que ceux-ci ont en leur possession ou sous
leur contrôle, concernant le lieu de travail ou l'adresse personnelle de la personne atteinte par l'ordonnance ou l'endroit où elle se trouve;

b)

fournir les renseignements obtenus aux termes de
l'alinéa a) à la personne qui exerce des fonctions
analogues auprès d'une autre compétence.

(2) La divulgation des renseignements obtenus aux termes
de l'alinéa (1) a) est interdite sauf:
a)

dans la mesure nécessaire à l'exécution de l'ordonnance;

b)

en conformité avec l'alinéa (1) b);

c)

à l'agent de police à qui ces renseignements sont
nécessaires aux fins de mener une enquête policière
qui aidera vraisemblablement à l'exécution de
l'ordonnance.

(3) Le tribunal peut ·ordonner à quiconque , notamment un
organisme public, de lui fournir ou de fournir à la personne
qu'il désigne les renseignements que celui-ci a en sa possession
concernant le lieu de travail ou l'adresse personnelle de la
personne atteinte par l'ordonnance ou l'endroit où elle se
trouve. Ceci, dans le cas où le tribunal est saisi d'une motion
selon laquelle :
a)

le directeur s'est vu refuser les renseignements dont
il a fait la demande aux termes de l'alinéa (1) a);

b)

le fait de rendre une ordonnance en vertu du présent paragraphe est nécessaire afin de permettre
l'exécution d'une ordonnance alimentaire ou de
garde d'enfants , qui n'a pas été déposée au bureau
du directeur.

(4) Si le directeur s'est vu refuser les renseignements
demandés aux termes de l'alinéa (1) a) et a obtenu une ordonnance en vertu du paragraphe (3) , le tribunal lui accorde les
dépens de la motion.

Renseignements confidentiets

Ordonnance
du tribunal
concernant
l'accès aux
renseignements

Dépens

Chap . 6
l11for111at1011
co 11f1dl'11t1al

<; t 11'1'< >RI

A~ D

<.l ...,TODY < >RDI · R"

l'JWi

(5) Information ohtained under an order under ..,u h...,ection
(3) shall he "ealed in the court file and ..,hall not hc di"clmed

except.
(a)

as pcrmitted hy the order or a "uh..,equent order:

(h) to the extent nece-;-;arv for the enforcement of the
support or custody order:
(c)

as providcd in clause ( 1) (b): or

( d) to a police officcr who nccds the information for a
criminal investigation that is likely to a . . sist the
enforccment of the order.
Section
g overn~

Federalrrovincial
agreement

s c.

1986.

c ....

Information
obtained
from fcderal
government
S.C. llJS6,

c ....

Definition

Recognition
of extrarrovincial
garnishments

(6) This section appli es despite any other Act or regulation
and despite any common law ru le of confidcntiality.
7.-(1) The Attorney Gene rai may , on be ha If of the Governmcnt of Ontario. enter into an agreement with the Govcrnment of Canada concerning the searching for and the
relcase of information under Part J of the Family On/ers and
Agreements Enforcement Assistance Act (Canada).

(2) The Dircctor shall not disclosc information obtained
umier the Family On/ers and Agreements Enforcemelll Assistan('(' Act (Canada) for the enforcement of a support or custody order. ex cc pt to the extent necessary for the enforcement
of the order.

8. In sections 9. 11 and U. '"court" mcans the Provincial
Court (Family Division) or the Unificd Family Court.
9.-( 1) On the filing of a garnishment process that.
(a)

is issued outside Ontario and is directed to a garnishee in Ontario:

(b) states that it is issued in respect of support or maintenance: and
(c)

is written in or accompanied by a sworn or certified
translation into English or French.

1985

ORDONNANCES ALIMENTAIRES

35

chap. 6

(5) Les renseignements obtenus en vertu d'une ordonnance
rend ue aux termes du paragraphe (3) sont conservés sous pli
scellé dans le dossier du tribunal et ne doivent pas être divulgués, sauf:
a)

si l'ordonnance ou une ordonnance ultérieure le
permettent;

b)

dans la mesure nécessaire à l'exécution de l'ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants;

c)

en conformité avec l'alinéa (1) b);

d)

à l'agent de police à qui ces renseignements sont
nécessaires aux fins de mener une enquête policière
qui aidera vraisemblablement à l'exécution de
l'ordonnance.

(6) Le présent article est applicable malgré une autre loi ou
un autre règlement et malgré toute règle de common law
concernant le caractère confidentiel de renseignements.

Renseignements confidentiels

Priorité de
l'article

avec
7 (1) Le procureur général peut, au nom du gouverne- Accord
le gouvernement de l'Ontario, conclure un accord avec le gouvernement ment fédéral
fédéral en vue de la recherche et de la communication de renseignements au titre de la Partie 1 de la Loi d'aide à l'exécu- s.c. 1986,
chap ....
tion des ordonnances et des ententes familiales (Canada).

(2) Le directeur ne divulgue pas les renseignements obtenus Renseignements obteaux termes de la Loi d'aide à /'exécution des ordonnances et nus du
des ententes familiales (Canada) en vue de l'exécution d'une gouvernement
fédéral
ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants, sauf dans la s.c. 1986,
mesure nécessaire à l'exécution de l'ordonnance.
chap ....
8 Pour l'application des articles 9, 11 et 13, «tribunal»
s'entend de la Cour provinciale (Division de la famille) ou de
la Cour unifiée de la famille.
9

(1) Lors du dépôt d'un bref de saisie-arrêt :
a)

délivré en dehors de l'Ontario et destiné au tiers
saisi en Ontario;

b)

qui porte une mention selon laquelle il a trait à des
aliments;

c)

qui est écrit en anglais ou en français ou s'accompagne d'une traduction en l'une de ces langues,
authentifiée sous serment ou certifiée conforme,

Définition
«COUrt»

Reconnaissance des
saisies-arrêts
extraprovinciales
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the clerk of the court shall issue a notice of garnishment to
enforce the support or maintenance obligation.
Foreign
currencies

1984, c. ]]

(2) If the garnishment process refers to an obligation in a
foreign currency, section 131 of the Courts of Justice Act, 1984
applies with necessary modifications.

Registration
against land

10.-(1) A support order may be registered in the proper
land registry office against the land of the persan against
whom an obligation to pay money under the order is enforceable, and on registration the obligation under the order
becomes a charge on the property.

Sale of
property

(2) A charge created by subsection (1) may be enforced by
sale of the property against which it is registered in the same
manner as a sale to realize on a mortgage.

Discharge or
postponement
of charge

(3) A court may order the discharge, in whole or in part, or
the postponement o f a charge created by subsection ( 1) , on
such terms as to security or other matters as the court considers just.

Dircctor to
be seived

(4) An order under subsection (3) may be made only after
notice to the Director.

Filing of
financial
statement
with Director

11.-(1) When a support order that is filed in the Director's office is in default, the Director may prepare a statement
of the arrears, not including arrears that accrued before this
Act cornes into force, and the Director may, by notice served
on the debtor together with the statement of arrears, require
the debtor to file in the Director's office a financial statement
in the form prescribed by the rules of the court and to appear
before the court to explain the default.

Filing
financial
statcment
in court

(2) When an obligation to pay money under a support order
that is not filed in the Director's office is in default, on the filing of a request, together with a statement of arrears in 'the
form prescribed by the rules of the court, the clerk of the
court shall, by notice served on the debtor together with the
statement of arrears, require the debtor to file a financial
statement in the form prescribed by the rules of the court and
to appear before the court to explain the default.

Arrest of
debtor

(3) Where the debtor fails to file the financial statement or
to appear as the notice requires, the court may issue a warrant
for the debtor's arrest for the purpose of bringing him or her
before the court.
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le greffier du tribunal délivre un avis de saisie-arrêt en vue de
l'exécution de l'obligation alimentaire.
(2) Si le bref de saisie-arrêt a trait à une obligation en devises étrangères, l'article 131 de la Loi de 1984 sur les tribunaux
judiciaires s'applique avec les adaptations nécessaires.

Devises étrangères
I984,
chap. 11

10 (1) L'ordonnance alimentaire peut être enregistrée sur
les biens-fonds du débiteur de l'ordonnance au bureau cornpétent d'enregistrement immobilier. L'obligation découlant de
l'ordonnance constitue alors une charge sur les biens.

Enregistrement sur les
biens-fonds

(2) La charge constituée aux termes du paragraphe (1) peut
être réalisée par la vente des biens sur lesquels celle-ci est
enregistrée comme s'il s'agissait de l'exercice du droit de vente
en justice afin de réaliser l'hypothèque.

Vente des
biens

(3) Le tribunal peut ordonner la mainlevée, même partielle,
ou la cession du rang de la charge constituée aux termes du
paragraphe (1) aux conditions qu'il estime pertinentes, notamment en ce qui a trait aux sûretés.

Mainlevée ou
cession de
rang

(4) L'ordonnance aux termes du paragraphe (3) ne peut
être rendue qu'après que le directeur en a été avisé.

Signification
au directeur

11 (1) Si le débiteur est en défaut aux termes d'une
ordonnance alimentaire qui est déposée au bureau du directeur, le directeur peut dresser un relevé de l'arriéré, à l'exclusion de celui couru avant l'entrée en vigueur de la présente
loi. Il peut ensuite signifier le relevé au débiteur, accompagné
d'un avis lui enjoignant de déposer à son bureau un état financier dans la forme prescrite par les règles de pratique et de
comparaître devant le tribunal pour y exposer les motifs de
son défaut.

Dépôt de
l'état
financier
auprès du
directeur

(2) Si le débiteur est en défaut aux termes d'une ordonnance alimentaire qui n'est pas déposée au bureau du directeur, le greffier du tribunal, lors du dépôt d'une demande qui
s'accompagne d'un relevé de l'arriéré dans la forme prescrite
par les règles de pratique, signifie au débiteur un avis, accompagné de ce relevé, lui enjoignant de déposer un état financier
dans la forme prescrite par les règles de pratique et de comparaître devant le tribunal pour y exposer les motifs de son
défaut.

Dépôt de
l'état
financier
auprès du
tribunal

(3) Le tribunal peut décerner un mandat d'arrêt contre le
débiteur en défaut de déposer l'état financier ou de comparaître, tel qu'exigé aux termes de l'avis, afin que le débiteur
soit amené devant le tribunal.

Arrestation
du débiteur
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R.s.o.
c.

400

1980,
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(4) Section 134 (interim release by justice of the peace) of
the Provincial Offences Act applies with necessary modifications to an arrest under the warrant.

Presumptions
at heanng

(5) At the defauJt hearing, unless the contrary is shown, the
debtor shall be presumed to have the ability to pay the arrears
and to make subsequent payments under the order, and the
statement of arrears prepared and served by the Director shall
be presumed to be correct as to arrears accruing while the
order is fiJed in the office of the Director.

Powers

(6) The court may, unless it is satisfied that there are no
arrears or that the debtor is unable for valid reasons to pay
the arrears or to make subsequent payments under the order,
order that the debtor,

of court

(a) discharge the arrears by such periodic payments as
the court considers just;
(b) discharge the arrears in full by a specified date;
( c) comply with the order to the extent of the debtor's
ability to pay, but an order under this cJause does
not affect the accruing of arrears;
( d) provide security in such form as the court directs for
the arrears and subsequent payment;
( e) report periodically to the court, the Director or a
person specified in the order;

(f)

provide to the court, the Director or a person specified in the order particulars of any future change of
address or employment as soon as they occur;

(g) be imprisoned continuousJy or intermittently for not
more than ninety days unless the arrears are sooner
paid; and
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(4) L'article 134 de la Loi sur les infractions provinciales
(libération provisoire par un juge de paix) s'applique, avec les
adaptations nécessaires, à l'arrestation effectuée en vertu du
mandat.

Mise en
liberté sous
caution
LR.O. 1980,
chap. 400

(5) Sauf preuve du contraire, le débiteur est présumé, lors
de l'audience concernant le défaut, être en mesure d'acquitter
l'arriéré et d'effectuer les paiements ultérieurs aux termes de
l'ordonnance. Le relevé de l'arriéré dressé et signifié par le
directeur, est alors présumé exact quant à l'arriéré couru pendant que l'ordonnance est déposée au bureau du directeur.

Présomptions
lors de
l'audience

(6) Sauf s'il ne reconnaît pas d'arriéré ou s'il estime que le
débiteur, pour des motifs valables, ne peut acquitter l'arriéré
ou effectuer de paiements ultérieurs aux termes de l'ordonnance, le tribunal peut, par ordonnance :

Pouvoirs du
tribunal

1985
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a)

enjoindre au débiteur d'acquitter l'arriéré au moyen
de paiements périodiques que le tribunal estime
équitables;

b)

enjoindre au débiteur d'acquitter la totalité de l'arriéré antérieurement à une date fixée;

c)

enjoindre au débiteur de se conformer à l'ordonnance en proportion de ses facultés, l'ordonnance
aux termes de cet alinéa n'affectant pas toutefois
l'accumulation de l'arriéré;

d)

enjoindre au débiteur de fournir des sûretés selon le
mode fixé par le tribunal, en garantie de l'arriéré et
des paiements ultérieurs;

e)

enjoindre au débiteur de se présenter, à intervalles
réguliers, au tribunal, au directeur ou à la personne
précisée dans l'ordonnance;

f)

enjoindre au débiteur de communiquer immédiatement au tribunal, au directeur ou à la personne
précisée dans l'ordonnance les détails de tout changement d'adresse ou d'emploi;

g)

sous ·réserve de l'acquittement préalable de l'arriéré, ordonner l'incarcération du débiteur de façon
continue ou intermittente pour une période ne
dépassant pas quatre-vingt-dix jours;
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(h} be imprisoned continuously or intermittently for not
more than ninety days on default in any payment
ordered under this subsection.
Power to
vary ordcr

(7) The court that made an order under subsection (6) may
vary the order on motion if there is a material change in the
debtor's circumstances.

lmprisonment
does not
discharge
arrears

(8) lmprisonment of a debtor under clause (6) (g) or (h)
does not discharge arrears under an order.

Realizing
on security

(9) An order for security under clause (6) (d) or a subsequent order of the court may provide for the realization of the
security by seizure, sale or other means, as the court directs.

Proof of
service not
necessary

(10) Proof of service on the debtor of a support order is not
necessary for the purpose of a default hearing.

Joinder of
default and
variation
hearings

(11) A default hearing under this section and a hearing on
an application for variation of the support order in default
may be held together or se para tel y.

Spouses
compellable
witnesses

(12) Spouses are competent and compellable witnesses
against each other on a default hearing.

Restraining
order

12. A court may make an interim or final order restraining
the disposition or wasting of assets that may hinder or defeat
the enforcement of a support order.

Arrest of
absconding
debtor

13.-(1) If the court is satisfied that a debtor is about to
leave Ontario and that there are reasonable grounds for
believing that the debtor intends to evade his or her responsibilities under the order, the court may issue a warrant for the
debtor's arrest for the purpose of bringing him or her before
the court.

Bail

(2) Section 134 (interim release by justice of the peace) of
the Provincial Offences Act applies with necessary modifications to an arrest under the warrant.

R.s.o.
c.

400

1980,
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ordonner l'incarcération du débiteur de façon continue ou intermittente pour une période ne dépassant
pas quatre-vingt-dix jours s'il fait défaut d'effectuer
un versement aux termes du présent paragraphe.

(7) Le tribunal qui a rendu l'ordonnance aux termes du
paragraphe (6) peut la modifier à la suite d'une motion s'il
survient un changement important dans Ja situation du
débiteur.

Modification
de l'ordonnance

(8) L'incarcération du débiteur aux termes de l'alinéa (6) g)
h) n'emporte pas quittance de l'arriéré dû en vertu de l'ordonnance.

L'incarcération n'emporte pas
quittance de
l'arriéré

(9) L'ordonnance qui impose une sûreté aux termes de l'alinéa (6) d) ou l'ordonnance ultérieure rendue par le tribunal
peuvent permettre la réalisation de cette sûreté, notamment
au moyen de la saisie ou de la vente.

Réalisation de
la sûreté

(10) La preuve de la signification préalable au débiteur de
.
.
ahmentaire n'est pas nécessaire à Ja tenue d'une
audience sur le défaut.

Preuve de
signification
non
nécessaire

(11) L'audience sur Je défaut en vertu du présent article et
celle sur la requête en modification de l'ordonnance alimentaire qui fait l'objet du défaut peuvent être tenues ensemble
ou séparément.

Jonction
d'audiences

(12) Les conjoints constituent, aux fins de l'audience sur Je
défa ut, des témoins habiles à témoigner et contraignables qui
peuvent déposer l'un contre l'autre.

Conjoints
témoins contraignables

12 Le tribunal peut rendre une ordonnance provisoire ou
définitive afin d'interdire l'aliénation ou la dilapidation des
biens qui peut entraver ou empêcher l'exécution de l'ordonnance alimentaire.

Ordonnance
de ne pas
faire

13 (1) Si Je tribunal est convaincu que le débiteur se
prépare à quitter l'Ontario et qu'il existe des motifs raisonnables de croire que celui-ci a l'intention de se soustraire à une
ordonnance alimentaire rendue contre lui, le tribunal peut
décerner un mandat d'arrêt contre le débiteur afin que celui-ci
soit amené devant le tribunal.

Arrestation
du débiteur
en fuite

(2) L'article 134 de la Loi sur les infractions provinciales
(libération provisoire par un juge de paix) s'applique, avec ]es
adaptations nécessaires, à l'arrestation effectuée en vertu du
mandat.

Mise en
liberté sous
caution
L.R.o. 1980.
chap. 400
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Powers of
court

(3) When the debtor is brought before the court, it may
make any order provided for in subsection li (6).

Application
of payments

14. Money paid on account of a support order shaJI be
credited,
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(a) first to the principal amount most recently due and
then to any interest owing on that amount; and
(b) then to the balance outstanding in the manner set
out in clause (a),
unless the debtor specifies otherwise at the time the payment
is made or the court orders otherwise.
15.-(1) Subsection 4 (5) of the Creditors' Relief Act, being
chapter 103 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1985, chapter 1, section 2, is
repealed and the following substituted therefor:
Money paid
into
provincial
courts or
Unified
Family Court

(5) Where money recovered by garnishment is paid into the
Provincial Court (Civil Division), the Provincial Court (Family Division) or the U nified Family Court, the sheriff is entitled to demand and receive it from the clerk of the court for
the purpose of distributing it under this Act, except in so far
as the priority created by subsection 4a (1) applies to the money.

(2) Subsection 4a (1) of the said Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 1985, chapter 1, section 3, is repealed and the
following substituted therefor:
Priority
for support
orders

(1) A support or maintenance order has priority over other
judgment debts regardless of when an enforcement process is
issued or served,
(a) if the order is for periodic payments, in an amount
not exceeding one year's support or maintenance at
the rate current at the time of seizure or attachment; and
(b) if the order is for a lump sum payment, in the
amount of the lump sum.

Support
orders
rank

equally

(la) Support or maintenance orders rank equally with one
another.
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(3) Le tribunal peut rendre l'ordonnance visée au paragraphe 11 (6) dans le cas où le débiteur est amené devant lui.

Pouvoirs du
tribunal

14 Sauf indications contraires du débiteur lors du paiement ou si le tribunal l'ordonne autrement, les sommes versées à valoir sur la dette en vertu de l'ordonnance alimentaire
sont imputées :

Imputation
des paiements

a)

en premier lieu à la dette en principal la plus
récente et par la suite, aux intérêts échus sur cette
dette;

b)

en second lieu, au solde impayé, selon le mode
prévu à l'alinéa a).

15 (1) Le paragraphe 4 (5) de la Loi sur le désintéressement des créanciers, qui constitue le chapitre 103 des Lois
refondues de l'Ontario de 1980, adopté de nouveau par l'article
2 du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1985, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :
(5) Where money recovered by garnishment is paid into the
Provincial Court (Civil Division), the Provincial Court
(Family Division) or the Unified Family Court, the sheriff is
entitled to demand and receive it from the clerk of the court
for the purpose of distributing it under this Act, except in so
far as the priority created by subsection 4a (1) a pp lies to the
money.

Money paid
into provincial courts or
Unified
Family Court

(2) Le paragraphe 4a (1) de cette loi, adopté par l'article 3
du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1985, est abrogé et remplacé par ce qui suit :
(1) A support or maintenance order has priority over other Priority
judgment debts regardless of when an enforcement process is ~~~rt
issued or served,

for

(a) if the order is for periodic payments, in an amount
not exceeding one year's support or maintenance at
the rate current at the time of seizure or attachment; and
(b) if the order is for a lump sum payment, in the
amount of the lump sum.
(la) Support or maintenance orders rank equally with one
another.

Support
orders rank
equally

44

Chap. 6

SUPPORT AND CUSTODY ORDERS

1985

16.-(1) Subsection 25 (1) of the Proceedings Against the
Crown Act, being chapter 393 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1983, chapter 88, section 1, is amended by striking out "subsection (2)"
in the first line and inserting in lieu thereof "subsections (2)
and (2a)".

(2) Section 25 of the said Act, as re-enacted by the Statutes
of Ontario, 1983, chapter 88, section 1, is amemied by adding
thereto the following subsection:
Garnishment
for support
or

maintenance

(2a) A garnishment may issue against the Crown for an
amount owing or accruing under an order for support or
maintenance.

(3) Subsection 25 (3) of the said Act, as re-enacted by the
Statutes of Ontario, 1983, chapter 88, section 1, is amended by
striking out "subsection (2)" in the third line and inserting in
lieu thereof "subsections (2) and (2a)".
Commencement

17. This Act cornes into force on a day to be named by
proclamation of the Lieutenant Governor.

Short title

18. The short title of this Act is the Support and Custody
Orders Enforcement Act, 1985.
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16 (1) Le paragraphe 25 (1) de la Loi sur les actions contre
la Couronne, qui constitue le chapitre 393 des Lois refondues
de l'Ontario de 1980, adopté de nouveau par l'article 1 du chapitre 88 des Lois de l'Ontario de 1983, est modifié par substitution, à «SUbsection (2)» à la première ligne, de 4<Subsections
(2) and (2a)».
(2) L'article 25 de cette loi, adopté de nouveau par l'article 1
du chapitre 88 des Lois de l'Ontario de 1983, est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :
(2a) A gamishment may issue against the Crown for an
amount owing or accruing under an order for support or
maintenance.

Gamishment
for support or
maintenance

(3) Le paragraphe 25 (3) de cette loi, adopté de nouveau par
l'article 1 du chapitre 88 des Lois de l'Ontario de 1983, est
modifié par substitution, à 4<Subsection (2)» à la troisième ligne,
de 4<Subsections (2) and (2a)».

17 La présente loi entre en vigueur le jour que le Iieutenant-gouvemeur fixe par proclamation.

Entrée en
vigueur

18 Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 1985 sur
/'exécution d'ordonnances alimentaires et de garde d'enfanis.

litre abrégé

